
NATIONS 
UNIES 

 E  
 

 

Conseil Économique 
et Social 
 

Distr. 
GÉNÉRALE 

E/CN.4/2004/SR.49 
16 novembre 2005 

FRANÇAIS 
Original:  ANGLAIS 

 
COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 

 
Soixantième session 

 
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA 49e SÉANCE 

 
tenue au Palais des Nations, à Genève, 

le jeudi 15 avril 2004, à 10 heures 
 

Président: M. SMITH (Australie) 
 
 

SOMMAIRE 
 

FONCTIONNEMENT EFFICACE DES MÉCANISMES DE PROTECTION DES DROITS 
DE L’HOMME: 

 a) ORGANES CONVENTIONNELS 

 b) INSTITUTIONS NATIONALES ET ARRANGEMENTS RÉGIONAUX 

c) ADAPTATION ET RENFORCEMENT DU MÉCANISME DES 
NATIONS UNIES EN FAVEUR DES DROITS DE L’HOMME (suite) 

  

 Le présent compte rendu est sujet à rectifications. 

Les rectifications doivent être rédigées dans l’une des langues de travail. Elles doivent 
être présentées dans un mémorandum et être également incorporées à un exemplaire du compte 
rendu. Il convient de les adresser, une semaine au plus tard à compter de la date du présent 
document, à la Section d’édition des documents officiels, bureau E.4108, Palais des Nations, 
Genève. 

Les rectifications aux comptes rendus des séances publiques de la Commission seront 
groupées dans un rectificatif unique qui sera publié peu après la session. 

GE.04-13645  (EXT)  



E/CN.4/2004/SR.49 
page 2 
 

SOMMAIRE (suite) 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L’HOMME DANS LES TERRITOIRES 
ARABES OCCUPÉS, Y COMPRIS LA PALESTINE (suite) 

Projet de résolution relatif aux droits de l’homme dans le Golan syrien occupé 

Projet de résolution relatif aux colonies israéliennes dans les territoires arabes occupés 

Projet de résolution relatif à la question de la violation des droits de l’homme dans les 
territoires arabes occupés, y compris la Palestine 

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME: 

a) ÉTAT DES PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS 
DE L’HOMME 

b) DÉFENSEURS DES DROITS DE L’HOMME 

c) INFORMATION ET ÉDUCATION 

d) SCIENCE ET ENVIRONNEMENT 



 E/CN.4/2004/SR.49 
 page 3 
 

La séance est ouverte à 10 heures. 

FONCTIONNEMENT EFFICACE DES MÉCANISMES DE PROTECTION DES DROITS 
DE L’HOMME: 

a) ORGANES CONVENTIONNELS 

b) INSTITUTIONS NATIONALES ET ARRANGEMENTS RÉGIONAUX 

c) ADAPTATION ET RENFORCEMENT DU MÉCANISME DES 
NATIONS UNIES EN FAVEUR DES DROITS DE L’HOMME 

(point 18 de l’ordre du jour) (suite) (E/CN.4/2004/4, 89, 95 à 98, 100, 101 et 125; 
E/CN.4/2004/NI/1 et 2; E/CN.4/2004/NGO/2, 24, 64, 87, 132, 196, 205, 247 et 252;  
A/59/65 – E/2004/48 et Add.1) 

1. M. GNONDOLI (Commission nationale des droits de l’homme du Togo) dit que les 
résultats obtenus à ce jour par les institutions nationales des droits de l’homme prouvent 
suffisamment l’importance du rôle qu’elles jouent. La question se pose cependant de savoir si 
elles sont adéquatement outillées pour atteindre de meilleurs résultats, vu le manque apparent 
d’intérêt pour leurs activités. Il importe d’établir des relations de coopération, basées sur la 
confiance, avec les organisations non gouvernementales (ONG), par exemple dans le domaine 
des enquêtes sur les droits de l’homme. Toutefois, au Togo, certaines ONG – étrangères pour 
la plupart – publient des rapports sur les violations des droits de l’homme sans consulter 
préalablement la Commission nationale des droits de l’homme. Une telle attitude discrédite les 
institutions nationales et devrait être modifiée. 

2. L’intervenant exprime son appréciation pour l’assistance en matière de renforcement des 
capacités accordée aux institutions nationales par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme (HCDH). Toutefois, une telle assistance ne couvre pas encore l’ensemble 
des besoins, particulièrement ceux des institutions des pays en développement, qui attendent de 
pouvoir signer des accords de coopération avec le Haut-Commissariat. 

3. M. Gnondoli accueille avec satisfaction le dialogue amorcé entre le Togo et ses 
partenaires, notamment l’Union européenne (UE), en vue de supprimer les obstacles à leur 
coopération. Le progrès dans ce domaine aidera, sans aucun doute, la Commission nationale 
des droits de l’homme et les autres institutions à fonctionner plus efficacement. 

4. La coopération avec le HCDH devrait comprendre également la participation des 
institutions nationales aux travaux des organes de surveillance de l’application des instruments 
relatifs aux droits de l’homme. 

5. La communauté internationale attache une grande importance à l’indépendance des 
institutions nationales des droits de l’homme. À cet effet, le Comité international de 
coordination des institutions nationales des droits de l’homme et les comités régionaux ont 
établi des critères d’appréciation du respect des Principes de Paris relatifs au statut et au 
fonctionnement des institutions nationales de protection et de promotion des droits de 
l’homme. Dans la pratique, on peut se demander si une telle indépendance est effective. 
Beaucoup de membres des institutions nationales déplorent la tendance des autorités à ignorer 
leurs avis et leurs recommandations. Pour pallier cette situation, une action devrait être menée 
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afin de renforcer l’autorité des institutions. M. Gnondoli demande, à cet égard, l’uniformisation 
des pratiques en la matière, à la lumière des directives de l’ONU. 

6. M. SOW (Comité sénégalais des droits de l’homme) dit que la loi promulguée en 1977 a 
conduit à la restructuration du Comité sénégalais des droits de l’homme afin qu’il se conforme 
aux Principes de Paris. Depuis lors, le Comité a consolidé son statut indépendant. L’État lui a 
accordé un budget et des locaux dotés d’un équipement approprié, et il est en train de mettre au 
point son propre site Web. Dans les semaines à venir, il soumettra au Président du Sénégal son 
septième rapport annuel, qui contient une vingtaine d’avis et de recommandations sur des 
questions telles que l’alignement de la loi nationale sur les engagements internationaux du 
pays, l’organisation d’élections plus libres et transparentes, une meilleure efficacité du Comité 
dans son fonctionnement et son indépendance, un meilleur profil du Sénégal au sein des 
organisations régionales et internationales des droits de l’homme et le renforcement des 
antennes régionales à travers le pays. 

7. Le Comité a un statut affilié auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples et il a présidé l’Association francophone des commissions nationales des droits de 
l’homme depuis sa création en mai 2002. M. Sow souligne à cet égard qu’il importe de 
s’assurer que le français ait la place qu’il mérité comme langue de travail et langue de 
communication dans le système des Nations Unies. 

8. Bien que le Comité sénégalais des droits de l’homme fonctionne maintenant d’une 
manière efficace, son rendement pourrait s’améliorer considérablement. Le progrès dépend de 
ses membres, qui doivent être plus motivés et efficaces, et de l’État, qui doit être plus 
coopératif. Il dépend également de la société civile, en particulier des ONG, qui doivent 
considérer le Comité comme un forum pour un libre échange de vues. M. Sow demande à tous 
les acteurs intéressés de collaborer de manière responsable pour la cause commune des droits 
de l’homme, en respectant les différences et en éliminant les préjugés. 

9. Mme SHAMEEM (Commission des droits de l’homme de Fidji) dit qu’en dépit de son 
mandat constitutionnel élargi la Commission des droits de l’homme de Fidji n’a pas été en 
mesure d’accomplir des progrès significatifs dans la protection de la population contre les abus 
de l’État en matière des droits de l’homme. Ces abus se sont considérablement accrus au cours 
des deux dernières années. Ils comprennent la brutalité policière vis-à-vis des personnes en 
détention ou en état d’arrestation, des conditions d’emprisonnement inacceptables, le 
non-respect des droits de l’homme par des fonctionnaires et ce que l’on ne pourrait décrire que 
comme une mauvaise administration de la justice. Selon le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale de l’ONU, les politiques du gouvernement ne sont pas conformes aux 
dispositions conventionnelles sur la non-discrimination. Par ailleurs, le degré de violence 
contre les femmes et les enfants, au cours des quatre derniers mois, a été le plus élevé jamais 
enregistré. 

10. La Commission des droits de l’homme de Fidji se heurte quotidiennement à l’affirmation 
que les droits de l’homme ne sont pas pertinents dans une situation où de petites communautés 
sont censées prendre toutes leurs décisions par consensus. Les droits de l’homme considérés 
comme une notion occidentale, individualiste et légaliste, devraient selon certains être un sujet 
tabou dans des sociétés traditionnelles ou villageoises. Ils sont considérés comme néfastes à la 
cohésion de la société et mettant en danger les valeurs sociales. Selon d’autres opinions les 
droits de l’homme doivent être restreints pour protéger la sécurité nationale et prévenir le 
terrorisme, ou le test obligatoire du VIH/sida est nécessaire pour de petites populations 
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insulaires et les personnes infectées devraient être envoyées sur une île éloignée. En d’autres 
termes, la responsabilité envers la société doit transcender les droits individuels ou même 
collectifs. Des politiques préjudiciables aux droits de l’homme continuent d’être formulées en 
dépit d’innombrables remarques de la Commission aux fonctionnaires à tous les niveaux de 
l’administration. 

11. Néanmoins, il y a certaines lueurs de succès. Un plan d’action pour l’enseignement des 
droits de l’homme lancé en 2003 par le Premier ministre prévoit l’élaboration de programmes 
dans les secteurs formels, informels et spécialisés de l’éducation. Un partenariat avec les forces 
de sécurité a été établi pour rédiger un manuel sur la sécurité nationale et les droits de 
l’homme. Un progrès important en matière des droits de l’homme dans le Pacifique a été la 
recommandation faite par un groupe de personnalités, après avoir examiné le Forum des îles 
du Pacifique, qu’un mécanisme des droits de l’homme soit mis au point partout dans les États 
insulaires du Pacifique avec l’assistance du Forum de l’Asie et du Pacifique des institutions 
nationales des droits de l’homme. Fidji est pour l’instant le seul État insulaire du Pacifique à 
avoir une institution nationale des droits de l’homme, et il est prêt à partager des meilleures 
pratiques avec des collègues de la région. 

12. Il est temps d’unifier la position des institutions nationales par le biais de groupes 
régionaux tels que le Forum de l’Asie et du Pacifique et de partenariats formels avec des ONG. 
La Commission des droits de l’homme de Fidji a un partenariat en cours avec le Réseau des 
droits de l’homme de l’Asie et du Pacifique pour la fourniture de services des droits de 
l’homme aux ONG et aux États des îles du Pacifique. Une table ronde de l’Initiative des droits 
de l’homme dans le Pacifique sur les «Problèmes et perspectives des droits de l’homme dans la 
région du Pacifique» est actuellement parrainée conjointement par le Secrétariat du 
Commonwealth, le HCDH et le Forum de l’Asie et du Pacifique. La Commission des droits de 
l’homme de Fidji accueillera cette réunion qui traitera de certaines craintes des dirigeants des 
îles du Pacifique à propos des droits de l’homme, en vue de les encourager à participer aux 
futures réunions de la Commission des droits de l’homme de l’ONU. 

13. M. BELLO (Commission des droits de l’homme du Nigéria) déplore que, si le nombre 
d’institutions nationales a continué d’augmenter, leur financement laisse beaucoup à désirer; 
d’où les difficultés qu’elles rencontrent dans l’accomplissement de leur large mandat qui, dans 
la plupart des cas, inclut des enquêtes sur les plaintes contre des violations des droits de 
l’homme, la sensibilisation et l’enseignement des droits de l’homme. Il demande aux États 
d’honorer leurs obligations en accordant des fonds suffisants aux institutions et de garantir leur 
indépendance. 

14. Plus de la moitié de la population mondiale vit dans la pauvreté, alors que 95 % des États 
Membres de l’ONU ont ratifié le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et y ont adhéré. La pauvreté est la négation des droits de l’homme, et les 
revendications de progrès dans la promotion et la protection des droits de l’homme sonnent 
creux, alors que si peu de progrès est réalisé sur ce front. Les pays développés adoptent une 
attitude nonchalante vis-à-vis du problème et les Nations Unies n’ont pas réussi à mettre sur 
pied des mesures concrètes et contraignantes pour la réalisation des droits économiques et 
sociaux. Les pays en développement eux-mêmes sont aussi à blâmer en partie pour leur échec 
dans la consolidation de la démocratie et de la bonne gouvernance. M. Bello prie instamment la 
Commission d’adopter des résolutions de longue portée, pour faire face à l’échec de la 
réalisation des droits économiques et sociaux à travers le monde. 
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15. Si toutes les formes du terrorisme doivent être condamnées, le monde doit les identifier et 
en traiter les causes. La Commission des droits de l’homme du Nigéria est gênée par les 
mesures antiterroristes prises par certains États qui restreignent des libertés civiles durement 
acquises. La guerre contre le terrorisme doit être équilibrée par rapport aux libertés 
fondamentales. Selon un récent commentaire paru dans le magazine Newsweek, la meilleure 
réaction au terrorisme est de vivre comme si la démocratie n’était pas menacée et si les 
protections constitutionnelles et l’état de droit demeuraient la plus grande priorité. 

16. M. NUSANTARA (Commission nationale des droits de l’homme d’Indonésie) dit que la 
Commission nationale des droits de l’homme d’Indonésie, communément appelée «Komnas 
HAM», a été créée en 1993 par un décret présidentiel, mais ses fonctions et son indépendance 
ont été améliorées par la loi no 39 de 1999. Ses membres ne sont plus nommés par le 
gouvernement; ils sont élus par le parlement parmi des candidats sélectionnés par un organe 
indépendant, pour garantir la pluralité et la diversité. Pour atteindre ses objectifs de protection 
et de promotion des droits de l’homme, Komnas HAM s’engage dans des études, des 
recherches, l’information et l’éducation, la surveillance et la médiation. Elle a étudié un 
nombre important d’instruments juridiques discriminatoires et recommandé que certains soient 
abrogés ou amendés. Elle a également constamment prié instamment le gouvernement et le 
parlement de ratifier les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

17. Komnas HAM accorde une grande priorité à la vérification des allégations de violations 
des droits de l’homme dans les zones de conflits, telles que l’Aceh et la Papouasie, et à la 
recherche sur la mise en application de la législation nationale et des instruments 
internationaux des droits de l’homme auxquels l’Indonésie est partie. Les conclusions d’une 
équipe d’observation qui a travaillé dans l’Aceh en 2003 sont maintenant suivies par des 
enquêtes axées sur des allégations de cas d’exécutions extrajudiciaires et d’arrestation et de 
détention arbitraires, de disparitions forcées, de prises d’otages, de viols et d’autres violences 
sexuelles, de destruction de locaux publics et de propriétés privées, ainsi que sur le sort des 
personnes déplacées dans leur propre pays. Komnas HAM a lancé un appel aux deux parties 
pour qu’elles cessent toutes les formes de violence et négocient un règlement du conflit. 

18. Le mandat de Komnas HAM a été élargi en 2000 pour inclure la conduite d’enquêtes 
pro justitia sur des violations flagrantes des droits de l’homme, telles que définies par la loi 
no 26 sur la Cour des droits de l’homme. Au cours de la période allant de 1998 à 2003, elle a 
mené des enquêtes sur un certain nombre de cas en Papouasie. Certaines ne sont pas encore 
terminées et les résultats d’autres ont été soumises au Ministre de la justice et à la Cour des 
droits de l’homme à Makassar. Quelques difficultés ont surgi au cours du processus des 
enquêtes, parce que le Code de procédure pénale applicable ne couvre pas les crimes 
inhabituels, tels que le génocide et les crimes contre l’humanité, et la compétence de 
Komnas HAM est limitée au rassemblement de preuves préliminaires. 

19. M. FAKHROU (Commission nationale des droits de l’homme du Qatar) indique 
qu’en 2002 le Qatar a créé la Commission nationale des droits de l’homme ainsi que des unités 
des droits de l’homme au Ministère des affaires étrangères, au Ministère de l’intérieur et dans 
d’autres départements ministériels. Le Conseil supérieur de la famille, créé en 1998, joue 
également un rôle important dans la protection et la promotion des droits de l’homme. 
La Commission nationale des droits de l’homme coordonne ses activités avec le HCDH et 
un certain nombre d’organisations et d’institutions internationales, gouvernementales et non 
gouvernementales.  
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20. Le Qatar a élaboré des plans ambitieux pour inclure une culture des droits de l’homme 
dans les programmes des écoles primaires, intermédiaires et secondaires et organisé des 
ateliers, des séminaires et des conférences en coopération avec des organes compétents. La 
Commission des droits de l’homme a participé à l’atelier régional des pays d’Asie et du 
Pacifique tenu récemment à Doha. 

21. Étant donné son engagement à promouvoir les droits de l’homme, le Qatar tient à ratifier 
les instruments internationaux des droits de l’homme, à y adhérer et à participer activement aux 
forums internationaux des droits de l’homme. Il estime que les trois préalables fondamentaux 
de la protection des droits de l’homme sont la démocratie, la paix et le développement, et que 
les droits économiques, culturels et environnementaux ainsi que le droit au développement ne 
sont pas moins importants que les droits civils et politiques. L’action visant à promouvoir les 
droits de l’homme devrait être également en harmonie avec la législation du pays et les valeurs 
religieuses, morales et culturelles de la population. Elle devrait chercher à favoriser les 
principes démocratiques et la transparence dans les activités des organisations internationales, 
et à promouvoir la coopération internationale pour que les pays en développement puissent 
ainsi bénéficier d’une assistance technique et financière en matière des droits de l’homme. Il 
importe également d’éviter les doubles emplois dans les activités des organes internationaux de 
surveillance de l’application des instruments des droits de l’homme et d’accorder la priorité au 
renforcement des mécanismes nationaux et internationaux existants des droits de l’homme. 

22. L’Émir du Qatar a fait un choix stratégique en faveur de la démocratie et des droits de 
l’homme et renforcé l’état de droit dans le pays. La nouvelle Constitution, adoptée après un 
référendum au mois d’avril 2003, garantit les droits de l’homme et les libertés fondamentales, 
prévoit la mise en place du premier parlement élu du pays, la séparation des pouvoirs, 
l’indépendance du pouvoir judiciaire, la modernisation de la législation pour l’aligner sur les 
instruments internationaux et l’indépendance des associations de la société civile. 

23. Il est à espérer que les institutions nationales des droits de l’homme auront l’autorité qui 
leur est nécessaire pour s’acquitter des obligations qui leur sont conférées par leurs statuts. 

24. Mme PAMFILOVA (Commission des droits de l’homme, Bureau du Président de la 
Fédération de Russie) dit que l’application du droit international devrait être entièrement 
révisée, sous les auspices des Nations Unies, pour en garantir l’impartialité et l’efficacité. Le 
conflit d’intérêts géostratégiques et les pressions imposées par des circonstances politiques au 
détriment des principes des droits de l’homme rendent de plus en plus difficile le 
fonctionnement efficace des institutions des droits de l’homme. 

25. La Commission peut être assurée que dans la Fédération de Russie, malgré le mythe 
répandu d’un retour au totalitarisme, le peuple a opté pour la voie démocratique vers le 
développement, et sa décision est irréversible. Selon un récent sondage d’opinion, la 
population considère la pauvreté comme le plus grave problème auquel le pays fait face (42%), 
suivi par la bureaucratie et la corruption (41%) et la Tchétchénie et la lutte contre le terrorisme 
(8%). Deux pour cent seulement considèrent le développement des institutions démocratiques 
et des libertés politiques comme un problème. La société civile et les mouvements des droits de 
l’homme fleurissent. Un succès majeur des défenseurs des droits de l’homme a été la 
promulgation d’une loi autorisant un service civil de remplacement pour ceux qui ne souhaitent 
pas faire leur service militaire. 
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26. La Commission des droits de l’homme que Mme Pamfilova préside, a démontré qu’elle 
est une voie efficace de communication entre la société civile et l’autorité suprême de l’État, 
le Président de la Fédération de Russie. Ses membres sont des dirigeants des principales 
organisations des droits de l’homme du pays. La Commission est entièrement indépendante et 
se concentre sur les questions les plus critiques des droits de l’homme. Elle a réussi à faire 
amender la législation sur la citoyenneté, facilitant ainsi la naturalisation de plus d’un million 
de postulants, et elle travaille en vue d’obtenir plus de changements dans la politique 
d’immigration. Une loi sur la surveillance du respect des droits de l’homme en milieu carcéral 
a été adoptée en première lecture. Le Code pénal a été amendé et rendu plus humain. Un grand 
nombre de détenus ont vu leurs peines réduites et certains ont été libérés. La Commission a 
présenté une demande à la Cour suprême pour appuyer de nombreuses demandes de libération, 
en particulier de mineurs. La population carcérale a, par voie de conséquence, 
considérablement baissé au cours des trois dernières années. Cependant beaucoup reste à faire 
pour garantir la réhabilitation des détenus et leur intégration dans la société. 

27. La Commission a pris des dispositions pour examiner la conformité de la législation 
existante aux normes des droits de l’homme. En conséquence, des amendements ont été 
apportés à la loi sur les médias et le projet de loi sur les rassemblements, les réunions, les 
manifestations, les défilés et les piquets de grèves a été sérieusement critiqué pour tendre à 
limiter les droits constitutionnels. Pratiquement toutes les propositions introduites par la 
Commission, en consultation avec les défenseurs des droits de l’homme, ont été appuyées par 
le Président. La Commission accorde également une haute priorité à la garantie d’accès à la 
justice, et elle examine actuellement le processus de réforme judiciaire. 

28. La Commission a rédigé – et le Président a soutenu – des propositions de mise en place 
de procédures de contrôle par l’État et le pouvoir judiciaire du respect des droits de l’homme 
par les services chargés de l’application des lois. Le Président a rencontré des défenseurs des 
droits de l’homme, des ministres, des représentants des services chargés de l’application des 
lois et des membres de la Cour constitutionnelle et de la Cour suprême pour discuter des 
problèmes les plus urgents. Cependant il est malheureusement très difficile de changer 
l’attitude des fonctionnaires concernés et de les convaincre que les mesures répressives sont 
inacceptables. 

29. En ce qui concerne la situation en Tchétchénie, la Commission a fait porter son attention 
sur la situation des personnes déplacées. Ayant régulièrement visité la Tchétchénie depuis plus 
de 10 ans, Mme Pamfilova assure la Commission des droits de l’homme que la situation s’est 
radicalement améliorée. 

30. M. BARNES (Association autochtone mondiale), parlant aussi au nom du Conseil indien 
d’Amérique du Sud et de International Possibilities Unlimited, déplore qu’il n’y ait aucune 
norme internationale des droits de l’homme pour les peuples autochtones, et que les plaintes 
qu’ils soumettent aux organes conventionnels des droits de l’homme ne soient pas prises au 
sérieux par la plupart des pays. 

31. Bien que le Gouvernement des États-Unis prétende promouvoir et protéger la liberté et 
les droits de l’homme, ces principes ne sont pas appliqués aux peuples autochtones du pays. 
Les réserves et les déclarations du gouvernement relatives aux articles 4 et 14 de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et son retrait de la 
Conférence mondiale contre le racisme ont servi d’excuses pour ne pas se conformer au droit 
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international des droits de l’homme, qui manque de mécanismes efficaces de mise en 
application. 

32. La protection des droits de l’homme accordée par la législation nationale des États-Unis 
n’est pas toujours étendue aux peuples autochtones. L’application des instruments des droits de 
l’homme n’est pas contraignante, et elle est arbitraire et discrétionnaire. 

33. Des normes internationales sont nécessaires pour la mise en œuvre effective et la 
protection des droits individuels et collectifs des peuples autochtones. Il faudrait aussi créer 
une commission internationale d’étude chargée spécifiquement des questions autochtones ou 
d’un bureau d’ombudsman international pour mener des enquêtes sur les violations des droits 
de l’homme commises contre les peuples autochtones. 

34. Il est également nécessaire de s’occuper du problème des États parties aux instruments 
internationaux des droits de l’homme qui négligent de s’acquitter de leurs obligations 
conventionnelles, illustré par le manque de suite donnée par l’Australie aux recommandations 
du Comité sur l’élimination de la discrimination raciale concernant les Aborigènes australiens. 
À cet effet, des directives sont nécessaires pour les États qui font rapport sur les droits de 
l’homme des peuples autochtones. 

35. M. TJAHJONO (Pax Romana), parlant également au nom du Forum asiatique pour les 
droits de l’homme et le développement, de MINBYUN-avocats pour une société démocratique, 
de l’Association mondiale des jeunes femmes chrétiennes, de la Jeunesse étudiante catholique 
internationale, du Mouvement international contre toutes les formes de discrimination et de 
racisme et du Forum de l’Asie et du Pacifique sur les femmes, le droit et le développement, 
déclare que la Consultation des ONG asiatiques sur Vienne+10, tenue à Bangkok en 
décembre 2003, a constaté que les gouvernements asiatiques ne contribuent pas de manière 
adéquate à garantir le fonctionnement efficace des mécanismes internationaux des droits de 
l’homme, et ne coopèrent pas en ce sens. 

36. La détérioration de la situation des droits de l’homme après le 11 septembre 2001, 
particulièrement dans le Territoire palestinien occupé, en Afghanistan et en Iraq, constitue une 
menace aux principes du multilatéralisme et de la légalité internationale. Le contre-terrorisme 
est utilisé pour justifier une législation répressive existante ou nouvelle dans beaucoup de pays 
asiatiques, et les armes nucléaires et les dépenses militaires excessives sont devenues une 
nouvelle menace à la sécurité et aux droits de l’homme. 

37. L’impunité pour les violations des droits de l’homme prévaut dans des pays tels que 
l’Inde, l’Indonésie et le Myanmar, malgré la création du Tribunal pénal international. 

38. L’Asie est sérieusement en retard dans le processus de création d’institutions pour 
assurer le fonctionnement efficace des mécanismes internationaux des droits de l’homme. Tous 
les États asiatiques, sauf un, n’ont pas coopéré activement avec les procédures spéciales de la 
Commission des droits de l’homme; jusqu’ici, seuls trois États asiatiques ont répondu au 
questionnaire du HCDH sur le système national de protection (E/CN.4/2003/14) et 35 États 
n’ont pas encore adhéré aux pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

39. L’intervenant demande à tous les gouvernements asiatiques d’adresser des invitations 
permanentes à tous les mandataires de procédures spéciales, de coopérer pleinement avec le 
HCDH et avec le représentant régional à Bangkok, d’adhérer sans réserve à tous les 
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instruments de base des droits de l’homme, de retirer toutes les réserves existantes et de 
s’acquitter dans les meilleurs délais de leurs obligations de présentation de rapports et 
d’appliquer les recommandations des organes conventionnels des droits de l’homme. 

40. Il rappelle la résolution de la Consultation des ONG asiatiques invitant la Commission à 
envisager de convoquer une conférence spéciale des Nations Unies sur les droits de l’homme 
en 2008 pour commémorer le soixantième anniversaire de l’adoption de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, et lance un appel aux gouvernements asiatiques pour qu’ils 
accélèrent le processus de mise en place d’un mécanisme régional efficace des droits de 
l’homme. 

41. Mme WYSOCKI (Centre de documentation des droits de l’homme d’Asie du Sud) dit 
que, dans le contexte de la prolifération mondiale des lois antiterroristes, il est à craindre que 
tous les États ne se conforment pas à leurs obligations en vertu des instruments internationaux 
sur les droits de l’homme et le droit humanitaire. 

42. Dans le but de garantir le respect de ces instruments, les institutions nationales des droits 
de l’homme devraient être mandatées pour aider les États à protéger les droits de l’homme tout 
en combattant le terrorisme. Il est de la responsabilité des États d’assurer le fonctionnement 
adéquat des institutions nationales en leur accordant les ressources appropriées et un mandat 
suffisamment large. 

43. Un réexamen des Principes de Paris en vue de permettre aux institutions nationales de se 
référer à l’ensemble du droit international des droits de l’homme et du droit humanitaire, et non 
plus simplement des instruments auxquels l’État est partie, dans l’examen des plaintes et la 
formulation de recommandations au gouvernement, devrait favoriser l’objectif de protéger les 
droits de l’homme. Les institutions nationales devraient également être autorisées à examiner 
les cas individuels et à enquêter sur toutes les violations des droits de l’homme, y compris 
celles perpétrées par les forces armées. 

44. M. LITTMAN (Union mondiale pour le judaïsme libéral) dit que l’observation du 
Secrétaire général, dans son rapport E/CN.4/2004/101, selon laquelle une attention accrue est 
accordée à la question de savoir comment traduire les normes internationales dans le droit 
national, est un exemple de signification accordée à quelque chose qui, tout simplement, 
n’existe pas. Dans sa déclaration écrite (E/CN.4/2004/NGO/88), l’organisation de M. Littman 
s’est référée à la résolution 2003/37 de la Commission sur la question des droits de l’homme et 
du terrorisme, qui stipule clairement que le droit humain le plus essentiel et fondamental est le 
droit à la vie. Ce concept fondamental a été cher au Haut Commissaire précédent, qui a 
condamné le terrorisme cinq mois seulement avant d’être massacré avec 17 collègues par des 
tenants du jihad dans une furie meurtrière. Le document E/CN.4/2004/NGO/88 contient 
également l’Appel spirituel de Genève de 1999 qui a été confirmé, en mars 2003, par des 
représentants de toutes les confessions. Le premier précepte de cet appel est clair: il demande 
aux décideurs internationaux de ne se référer à aucun impératif religieux ou spirituel pour 
justifier une forme quelconque de violence. L’organisation de M. Littman a prié instamment la 
Commission d’insérer deux paragraphes clefs dans la résolution très controversée sur la lutte 
contre la diffamation des religions (E/CN.4/2004/L.5): le premier déplorant vivement toute 
référence à Dieu pour justifier une forme quelconque de violence, de haine et d’invocation de 
tout motif religieux pour tuer des civils, hommes, femmes et enfants; et le deuxième 
condamnant tous ceux qui blasphèment contre la religion et la diffament en prétendant tuer au 
nom de Dieu. Malheureusement, ses appels sont passés inaperçus pour une deuxième année 
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consécutive. Deux nouveaux paragraphes du dispositif ont été inclus, en revanche: un avec un 
objectif politique et un autre de pure façade sur des questions d’éducation, en contradiction 
totale avec la situation réelle dans plusieurs des pays coauteurs. La demande faite par son 
organisation d’inclure un paragraphe condamnant tous ceux qui blasphèment contre la religion 
et la diffament en prétendant tuer au nom de Dieu a été ignorée par les 57 membres de 
l’OCI coauteurs de la résolution. 

45. M. SIDOTI (Service international pour les droits de l’homme) dit que, selon les Principes 
de Paris, les institutions nationales des droits de l’homme doivent être indépendantes et se faire 
entendre, être redevables envers le peuple et le représenter, et être dotées d’un large mandat, de 
pouvoirs adéquats et de ressources suffisantes. Telles sont les exigences minimales qui 
devraient être satisfaites aussi bien dans les faits qu’en droit. L’intervenant prie instamment le 
Comité international de coordination des institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme d’examiner, dans son évaluation de la conformité des 
institutions nationales aux Principes de Paris, comment la législation est appliquée dans la 
pratique. Seules les institutions accréditées par le Comité international de coordination 
devraient avoir le droit à la parole devant la Commission, et leur droit de participer ne devrait 
pas être limité au point 18 de l’ordre du jour. M. Sidoti demande aux gouvernements de ne pas 
limiter l’indépendance et l’efficacité des institutions nationales des droits de l’homme. 

46. M. TELCINSCHI (Société indépendante roumaine des droits de l’homme) dit que la 
corruption généralisée à tous les niveaux de l’administration est le principal obstacle au 
développement du commerce en Roumanie. Elle empêche également une action efficace pour 
réduire la pauvreté ou freiner les adoptions internationales d’orphelins mineurs. Au lieu 
d’essayer de protéger les journalistes du harcèlement et des agressions, le gouvernement a 
limité l’activité de «Dilema», revue de promotion du droit à la liberté d’expression. L’exécutif 
s’ingère dans l’administration de la justice, par l’intimidation et le harcèlement. Le Conseil 
suprême de la magistrature n’est pas indépendant de l’exécutif, car le Ministre de la justice et 
les autres cadres du gouvernement participent à son processus décisionnel. Le gouvernement 
tend à contourner le parlement national en prenant des mesures par ordonnance. Le Ministre de 
la justice continue de contrôler les tribunaux militaires et les services de renseignement. 

47. M. BROWN (Union éthique et humaniste internationale) estime que le projet de 
résolution sur la lutte contre la diffamation des religions (E/CN.4/2004/L.5) aurait également 
dû demander aux États de s’abstenir de prendre des mesures conduisant à la ségrégation 
religieuse en matière d’éducation. Une éducation non ségréguée pour tous, basée sur les 
valeurs humaines communes, est la plus sûre garantie contre le sectarisme, la haine et la 
violence. M. Brown se déclare préoccupé par l’utilisation du terme «diffamation» dans le 
projet de résolution. Il importe de distinguer entre la diffamation d’une religion et la critique 
objective de ses pratiques, particulièrement lorsque ces pratiques sont en contradiction avec les 
normes internationales des droits de l’homme. Il ne devrait pas être permis aux accusations de 
diffamation des religions d’étouffer la critique légitime ou la recherche académique sur 
l’histoire et les pratiques religieuses. M. Brown prie instamment les États dont les lois sont 
basées sur leur compréhension de la loi divine de ne pas traiter les demandes de réforme 
législative comme une diffamation, un blasphème ou une preuve d’apostasie. 

48. Mme HUSTEIN (Agir ensemble pour les droits de l’homme), parlant également au nom 
du Centre arabe pour l’enseignement du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, signale qu’un groupe d’experts composé de membres arabes des organes 
conventionnels ou des mécanismes spéciaux de la Commission a proposé un certain nombre 
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de modifications du projet de Charte arabe des droits de l’homme. Malheureusement, toutes 
ces recommandations n’ont pas été incorporées dans la version finale de la Charte adoptée en 
janvier 2004. En particulier, les modifications proposées sur le rôle des ONG au sein du 
Comité arabe des droits de l’homme ont été ignorées. L’intervenante prie instamment le 
Comité arabe des droits de l’homme de: clarifier les dispositions relatives à l’égalité entre les 
hommes et les femmes, proscrire l’application de la peine de mort pour les mineurs et les 
personnes atteintes de maladies mentales, améliorer la protection des minorités, renforcer les 
droits des étrangers et élargir les compétences du Comité pour qu’il fasse des enquêtes et 
reçoive des plaintes.  

49. Mme SHIBATA (Asia-Japan Women’s Resource Center) dit que les filles victimes d’abus 
sexuels ont deux fois plus de risques de devenir des femmes victimes de viols ou les proies de 
réseaux de prostitution. La capacité qu’ont les victimes de ces abus d’évaluer le danger est très 
sérieusement limitée. Par ailleurs, leur réaction psychologique à l’intrusion sexuelle les expose 
particulièrement à être traitées comme des objets sexuels, et à accepter l’impunité et en 
conséquence le viol. Mme Shibata prie instamment les institutions nationales des droits de 
l’homme de freiner le traitement de personnes comme des objets sexuels dans les médias. 
Les juges et les responsables de l’application des lois devraient recevoir une formation qui les 
sensibilise davantage au processus de victimisation répétitive. Les plaintes présentées par des 
filles victimes d’abus sont souvent rejetées en prétextant la fréquence avec laquelle la même 
personne déclare avoir été attaquée. 

50. Mme BUNCH (Center for Women’s Global Leadership), parlant au nom du Centre 
international de santé reproductive et des droits sexuels au Nigéria, déclare que les tabous 
concernant les questions sexuelles constituent une barrière à la promotion et à la protection des 
droits de l’homme. Dans beaucoup de sociétés, les filles sont considérées comme étant trop 
jeunes pour recevoir des informations sur la santé sexuelle, mais suffisamment âgées pour se 
marier ou être contraintes à des relations sexuelles. Au Nigéria, la situation est aggravée par 
une forte résistance à l’éducation sexuelle, un manque de soutien aux femmes ayant des 
dysfonctionnements sexuels, le harcèlement des travestis et la condamnation injuste de femmes 
sur des allégations de délits sexuels selon la sharia. Les personnes handicapées sont vulnérables 
aux abus sexuels, mais elles sont souvent privées du droit à l’information sur les questions 
sexuelles. La société nie l’existence même des lesbiennes, des homosexuels, des bisexuels et 
des transsexuels. 

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L’HOMME DANS LES TERRITOIRES 
ARABES OCCUPÉS, Y COMPRIS LA PALESTINE (point 8 de l’ordre du jour) (suite) 

Projet de résolution relatif aux droits de l’homme dans le Golan syrien occupé 
(E/CN.4/2004/L.12) 

51. M. ATTAR (Arabie saoudite), introduisant le projet de résolution au nom des auteurs, dit 
que ce texte porte sur des questions liées aux activités de la Commission, en particulier les 
violations des droits de l’homme des citoyens syriens dans le Golan occupé. 

52. Israël a imposé son administration dans le Golan syrien occupé, en violation du principe 
de la non-acquisition de territoire par la force, prévu dans la Charte des Nations Unies. Le 
projet de résolution insiste sur l’importance du processus de paix et demande à Israël de se 
conformer aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale. Il 
demande à Israël de cesser de changer le caractère physique, la composition démographique, la 
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structure institutionnelle et le statut juridique du Golan, afin de permettre à ses habitants de 
retourner chez eux et de leur épargner l’imposition de la citoyenneté israélienne ou d’autres 
mesures. 

53. Le projet de résolution réaffirme l’illégalité de l’occupation et demande à tous les États 
membres de l’ONU de ne pas reconnaître les mesures et décisions législatives et 
administratives d’Israël dans le Golan syrien occupé. Il reconnaît le droit légitime des citoyens 
syriens du Golan de vivre dans la dignité et de récupérer leur territoire; cela devrait être 
considéré comme une mesure humanitaire destinée à alléger leurs souffrances. 

54. M. LEVY (Observateur d’Israël) rappelle à la Commission qu’Israël a initialement pris 
possession des hauteurs du Golan en état d’autodéfense, dans une guerre qui a été lancée par 
les pays arabes voisins et que la Syrie a perdue. 

55. Ces dernières années des négociations ont eu lieu pour trouver une solution pacifique à 
des questions en suspens, y compris celle des hauteurs du Golan. Il y a plusieurs années, une 
tentative d’accord a échoué parce que la Syrie a refusé de transiger et d’accepter une 
proposition tenant compte des intérêts des deux parties. 

56. La possibilité d’une solution de paix dépend de la volonté qu’a la Syrie de coopérer dans 
la lutte contre le terrorisme. M. Lévy demande à la Syrie d’interdire les opérations de 
10 organisations terroristes établies à Damas et de prendre une mesure contre le dirigeant du 
Hamas qui réside également dans la capitale syrienne. La Syrie devrait également suspendre 
toute assistance au Hezbollah. 

57. En tant que geste de respect pour la dignité humaine, la Syrie devrait localiser les 
trois soldats israéliens disparus en opération au Liban il y a 22 ans. 

58. Israël est toujours engagé à négocier un règlement pacifique avec la Syrie. L’adoption de 
résolutions à sens unique pour déterminer l’avenir de la question territoriale des hauteurs du 
Golan préjuge des résultats de telles négociations et dissuade la Syrie de retourner à la table des 
négociations. M. Lévy lance donc un appel aux États membres de la Commission pour qu’ils 
ne votent pas en faveur du projet de résolution. 

59. M. WEHBE (Observateur de la République arabe syrienne) dit que les auteurs du projet 
de résolution ont été motivés par leur profonde préoccupation concernant les pratiques 
israéliennes dans le Golan syrien occupé, documentées dans le rapport du Comité spécial 
(A/58/311). 

60. Le projet tend également à souligner qu’Israël doit se conformer aux résolutions 
pertinentes, notamment aux résolutions du Conseil de sécurité qui demandent son retrait de 
tout le Golan syrien occupé. Israël devrait reprendre le processus de paix sur la base des 
résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil et du principe de la terre contre la paix. 

61. Dans le contexte de l’expansion et de la prolifération des colonies israéliennes et des 
tentatives faites pour imposer l’identité israélienne aux Syriens, il est essentiel d’insister sur le 
caractère illégal de la décision prise par Israël en 1981 d’imposer ses lois au Golan syrien 
occupé, ce qui a entraîné son annexion de fait. Le projet de résolution demande aux États 
membres de ne reconnaître aucune des mesures et décisions législatives et administratives 



E/CN.4/2004/SR.49 
page 14 
 
mentionnées dans le projet et demande qu’Israël permette aux personnes déplacées de la région 
de rentrer chez elles et de recouvrer leurs biens. 

62. La Commission doit faire pression sur Israël afin que le Comité spécial chargé d’enquêter 
sur les pratiques israéliennes puisse s’acquitter pleinement de son mandat. 

63. Toute réserve relative au projet devrait être vue dans le contexte du sort et de la 
souffrance des Syriens dans le Golan syrien occupé. 

64. Le PRÉSIDENT informe la Commission qu’il y a quatre coauteurs supplémentaires du 
projet de résolution qui seront indiqués dans le rapport. 

65. Mme WHELAN (Irlande), parlant pour une explication de vote avant le vote au nom des 
États membres de l’UE qui sont membres de la Commission et de la Hongrie, État 
nouvellement adhérent, dit que l’Union n’est pas en mesure d’appuyer ce projet de résolution. 
L’UE reconnaît la nécessité de respecter et de préserver les droits de l’homme des personnes 
vivant dans le Golan syrien occupé, mais elle est d’avis que le texte doit mettre davantage 
l’accent sur la question des droits de l’homme. Cette explication de vote a été convenue par 
l’ensemble de l’UE, par les États en voie d’adhésion (Chypre, République tchèque, Estonie, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République slovaque, Slovénie) et par la Bulgarie et la 
Roumanie, pays candidats. 

66. M. WILLIAMSON (États-Unis d’Amérique), parlant pour une explication de vote avant 
le vote, dit que le projet de résolution est un texte partial de plus visant à condamner Israël. 
Il n’aide pas à résoudre la question du statut du Golan syrien, ni à améliorer la vie de ses 
résidents. 

67. L’objectif de garantir la paix et la sécurité pour toute la région ne peut être atteint que par 
des négociations directes entre les parties concernées. 

68. Le projet de résolution reflète l’approche partiale de la Commission envers Israël. 
Un point complet de l’ordre du jour et trois résolutions ont été consacrés à la situation 
arabo-israélienne et deux résolutions examinées au titre d’autres points de l’ordre du jour sont 
également critiques à l’égard d’Israël. Ce déséquilibre montre une sérieuse distorsion de 
jugement de la Commission quant à la gravité relative des abus des droits de l’homme dans le 
monde. 

69. L’énergie dépensée chaque année à discuter du Golan syrien serait mieux utilisée en 
accomplissant des progrès sur le terrain. Les États-Unis demandent un vote enregistré et 
voteront contre le projet de résolution. 

70. À la demande du représentant des États-Unis il est procédé à un vote enregistré sur le 
projet de résolution. 

Votent pour: Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Bahreïn, 
Bhoutan, Brésil, Burkina Faso, Chili, Chine, Congo, Cuba, Égypte, 
Érythrée, Fédération de Russie, Gabon, Inde, Indonésie, Mauritanie, 
Mexique, Népal, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Qatar, Sierra Leone, 
Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Togo, Zimbabwe. 

Votent contre: États-Unis d’Amérique. 
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S’abstiennent: Allemagne, Australie, Autriche, Costa Rica, Croatie, Éthiopie, 
France, Guatemala, Honduras, Hongrie, Irlande. Italie, Japon, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, République de Corée, République 
dominicaine, Royaume-Uni, Suède, Ukraine. 

71. Le projet de résolution est adopté par 31 voix contre une, avec 21 abstentions. 

Projet de résolution relatif aux colonies israéliennes dans les territoires arabes occupés 
(E/CN.4/2004/L.19) 

72. Mme WHELAN (Irlande), introduisant le projet de résolution au nom de l’UE et de ses 
pays en voie d’adhésion ainsi que de tous les autres coauteurs, estime regrettable qu’Israël n’ait 
pas donné suite aux appels de la communauté internationale sur la question des colonies 
israéliennes dans les territoires arabes occupés. 

73. L’UE constate avec une grave préoccupation la poursuite des activités de colonisation et 
la construction du prétendu mur de sécurité. Les colonies sont illégales au regard du droit 
international et constituent un obstacle majeur à la paix. Il est aussi préoccupant que le tracé du 
mur en territoire palestinien occupé pourrait préjuger des futures négociations, rendre la 
solution de deux États physiquement impossible et causer davantage de difficultés 
humanitaires et économiques aux Palestiniens. 

74. L’objectif du projet de résolution est de réitérer la condamnation par la communauté 
internationale des activités d’implantation de colonies, et de demander à Israël de changer 
totalement sa politique de colonisation et de construction du mur afin de traiter les niveaux 
accrus de violence qui en découlent. 

75. La «feuille de route» approuvée par le Conseil de sécurité de l’ONU doit être mise en 
œuvre d’urgence. Un retrait israélien de la bande de Gaza, dans le cadre des propositions 
formulées dans la feuille de route, peut être un pas important vers une solution à deux États, 
pourvu qu’il n’implique pas un transfert des activités de colonisation sur la Rive occidentale, 
qu’il y ait une passation de pouvoirs organisée et négociée à l’Autorité palestinienne et 
qu’Israël facilite la réhabilitation et la reconstruction de Gaza. 

76. M. LEVY (Observateur d’Israël) dit que ce qui manque dans le projet de résolution, c’est 
une condamnation directe de la décision prise par l’Autorité palestinienne de recourir à la 
violence au lieu de poursuivre les négociations, comme cela a été convenu en 1993 dans les 
Accords d’Oslo. 

77. L’actuel projet de résolution traite de questions politiques et non des droits de l’homme, 
sous le prétexte d’un débat sur les colonies. Il critique la construction du mur de sécurité, 
mesure de défense qu’Israël a été forcé d’introduire afin de lutter contre la violence et 
l’infiltration de terroristes dans son territoire. Des attentats-suicide ont tué et blessé des civils, 
y compris des femmes et des enfants – acte qui est un crime contre l’humanité – et l’Autorité 
palestinienne n’a pris aucune mesure sérieuse pour arrêter de telles activités. 

78. Le mur est une mesure de défense temporaire, et non un acte politique. Il n’est pas 
destiné à être une frontière, ni ne préjuge d’aucune future négociation, et il n’a aucun effet sur 
le statut des terrains sur lesquels il est construit. La Commission des droits de l’homme n’est 
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pas un forum approprié pour discuter du mur, surtout pas dans le contexte d’une résolution sur 
les colonies. 

79. Le fait que le projet de résolution soit en discussion au moment même où des 
négociations sont en cours entre Israël et les États-Unis sur un désengagement unilatéral 
d’Israël de la bande de Gaza illustre le manque de réalisme de la Commission. L’initiative 
unilatérale d’Israël présentée à un membre du Quartette, dont les Nations Unies font également 
partie, devrait être une raison suffisante pour revoir le rituel annuel des condamnations. Dans le 
projet de résolution cette initiative fait l’objet de beaucoup moins d’attention que les autres 
aspects de la politique israélienne. 

80. Le projet de résolution traite les questions du couvre-feu et des restrictions de la liberté 
de circulation qui ne sont pas liées non plus aux colonies. Ces mesures n’ont été introduites 
que pour endiguer les vagues actuelles de violence; en l’absence d’une action de l’Autorité 
palestinienne contre les attentats-suicide elles continueront d’être nécessaires pour protéger les 
populations civiles israéliennes. 

81. Les paramètres d’un règlement permanent entre Israël et les Palestiniens doivent être 
négociés entre les deux parties. Porter des jugements à sens unique sur des questions en 
suspens préjuge des résultats des négociations, et ainsi démotive encore plus les Palestiniens 
pour le retour à la table de négociations. 

82. M. RAMLAWI (Observateur de la Palestine) dit que sa délégation, bien qu’ayant 
soutenu dans le passé les efforts européens pour proposer une résolution sur la question des 
colonies israéliennes dans les territoires arabes occupés, ne peut pas approuver le texte examiné 
par la Commission, car il contient des aspects plus généraux qu’il ne devrait. Sa délégation 
rejette catégoriquement le paragraphe 2 c) du dispositif, où la Commission prie instamment 
l’Autorité palestinienne de démontrer concrètement sa détermination à lutter contre le 
terrorisme et la violence extrémiste. Une telle déclaration équivaut à une incitation à la guerre 
contre le peuple palestinien. Les Palestiniens, qui ont résisté aux forces israéliennes dans les 
territoires occupés, ne sont pas des terroristes mais exercent essentiellement leur droit légitime 
à la résistance contre l’occupation. Les actes de résistance qui ont lieu en dehors des territoires 
occupés – notamment en Israël – ne devraient pas être discutés au titre du point 8 de l’ordre du 
jour. La délégation palestinienne n’accepterait le projet de résolution que si le paragraphe 2 c) 
du dispositif était supprimé. Il est regrettable que ses appels aux États européens à cet effet 
n’aient pas été pris en compte. 

83. M. UMER (Pakistan), parlant au nom des membres de la Commission qui appartiennent 
à l’Organisation de la Conférence islamique (OCI) pour une explication de vote avant le vote, 
dit que l’OCI reste profondément préoccupée par la colonisation et l’expansion des colonies 
dans les territoires palestiniens occupés. Bien que les pays de l’OCI aient soutenu la résolution 
dans le passé, ils s’abstiendront de voter sur ce projet de texte à la présente session parce qu’il 
ne contient pas d’éléments qui vont au-delà de son intention initiale. Par exemple, le 
paragraphe 2 c) du dispositif contient un nouveau langage qui impute exclusivement à 
l’Autorité palestinienne la responsabilité de la violence dans les territoires palestiniens 
occupés. Or on ne peut pas s’attendre à ce que l’Autorité palestinienne s’acquitte de ses 
obligations dans le climat actuel d’assassinats, de destruction et de pouvoir militaire brutal. La 
construction du mur de séparation par Israël, en contradiction avec le droit international, a 
ajouté une nouvelle dimension tragique et dangereuse à la situation. Le paragraphe 2 d) du 
dispositif mentionne le droit d’Israël à la légitime défense face à des attaques terroristes contre 
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ses citoyens, mais il ne tient pas compte du précepte consacré que le droit de légitime défense 
ne peut être invoqué que dans les frontières reconnues d’un État et seulement lorsque cet État 
se conforme aux principes du droit international. Bien que le Groupe arabe se soit engagé dans 
des consultations sérieuses avec les auteurs du projet de résolution, dans l’espoir de parvenir à 
un consensus, ses préoccupations n’ont pas été prises en compte. 

84. M. WILLIAMSON (États-Unis d’Amérique) dit que le projet de résolution examiné par 
la Commission est fondamentalement en contradiction avec les déclarations conjointes faites 
par le Quartette. Bien que les auteurs aient essayé d’ajouter un certain équilibre, en incluant un 
langage qui condamne les attaques terroristes contre les civils, le projet de texte adresse toutes 
les critiques spécifiques et les demandes d’action à Israël et refuse de citer les obligations et les 
responsabilités des Palestiniens et de critiquer ceux qui soutiennent les groupes terroristes. 
Le Président Bush a déclaré que l’État palestinien doit être réformé pour devenir un État 
pacifique et démocratique qui renonce à jamais à la terreur. Il a également affirmé clairement 
qu’Israël devrait prendre aussi des mesures dans le cadre de la feuille de route. Le Secrétaire 
d’État des États-Unis a indiqué qu’Israël et la Palestine doivent suivre ensemble le chemin de 
la paix, s’ils veulent parvenir à la destination recherchée. Malheureusement, faute d’équilibre, 
le projet de résolution examiné par la Commission n’apporte aucune motivation ni d’un côté, ni 
de l’autre. Par conséquent, la délégation des États-Unis demande un vote enregistré sur le 
projet de résolution et votera contre son adoption. 

85. M. GONZÁLEZ-SANZ (Costa Rica) dit que sa délégation soutient les principes sous-
jacents du projet de résolution mais s’abstiendra parce que ce texte ne reflète pas le fait qu’il y 
a deux parties en conflit et que les deux souffrent de la violence. On ne saurait cependant 
douter que le Costa Rica souhaite la paix et le dialogue au Moyen-Orient, et la délégation de ce 
pays soutiendrait volontiers l’adoption d’un projet plus équilibré. 

86. M. MAXWELL HEYWARD (Australie) dit que l’Australie partage l’avis que les 
colonies israéliennes constituent un obstacle à une résolution pacifique et à long terme du 
conflit du Moyen-Orient, mais s’abstiendra parce que le projet de résolution est déséquilibré 
dans ses critiques contre Israël. L’Australie soutient le droit d’Israël de prendre des mesures 
défensives, notamment la construction d’une barrière de sécurité, mais elle est préoccupée par 
le tracé de cette barrière. 

87. M. WANG Min (Chine) propose que la Commission vote séparément sur les alinéas c 
et d du paragraphe 2. Toutefois, si cela n’était pas possible, sa délégation s’abstiendrait. 

88. Le PRÉSIDENT dit qu’il est malheureusement trop tard pour des propositions 
supplémentaires.  

89. À la demande du représentant des États-Unis d’Amérique il est procédé à un vote 
enregistré sur le projet de résolution. 

Votent pour:  Allemagne, Argentine, Arménie, Autriche, Bhoutan, Brésil, Chili, 
Chine, Croatie, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Guatemala, 
Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Japon, Mexique, Népal, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, République de Corée, Suède, Ukraine, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

Votent contre: Congo, États-Unis d’Amérique. 
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S’abstiennent: Afrique du Sud, Arabie saoudite, Australie, Bahreïn, Burkina Faso, 
Costa Rica, Cuba, Égypte, Érythrée, Gabon, Honduras, Indonésie, 
Mauritanie, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Qatar, République 
dominicaine, Sierra Leone, Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Togo, 
Zimbabwe. 

90. Le projet de résolution est adopté par 27 voix contre 2, avec 24 abstentions. 

Projet de résolution relatif à la question de la violation des droits de l’homme dans les 
territoires arabes occupés, y compris la Palestine (E/CN.4/2004/L.6) 

91. M. UMER (Pakistan), introduisant le projet de résolution au nom de l’Organisation de la 
Conférence islamique (OCI), dit que depuis la précédente session de la Commission il y a eu 
une brusque augmentation des violations des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupés. Dans son rapport E/CN.4/2004/6 le Rapporteur spécial indique que la situation en 
territoire palestinien occupé est caractérisée par de sérieuses violations du droit international, 
des droits de l’homme et du droit humanitaire international et fait remarquer qu’une paix 
durable dans la région devrait être recherchée dans le cadre du droit international et des 
résolutions pertinentes des Nations Unies. Les forces israéliennes commettent des violations 
telles que des exécutions extrajudiciaires, des fermetures, des châtiments collectifs, des 
arrestations arbitraires, le siège et le bombardement de villes palestiniennes et l’extension des 
colonies israéliennes. En conséquence, depuis septembre 2000, le nombre de morts a atteint 
2 800 et près de 15 000 Palestiniens ont perdu leurs maisons. Quelques trois millions de 
réfugiés palestiniens font face à une terrible crise humanitaire. Par ailleurs, les autorités 
israéliennes ont poursuivi la construction illégale du mur de séparation, en violation du droit 
international et en dépit des appels lancés par la communauté internationale. La construction 
d’un tel mur à l’intérieur du territoire palestinien équivaut à une annexion de fait de terrains 
palestiniens. Beaucoup de Palestiniens résidant dans les enclaves nouvellement créées seront 
socialement et économiquement isolés. La paix durable au Moyen-Orient ne peut être réalisée 
que par la création d’un État indépendant de Palestine, conformément aux résolutions 
pertinentes des Nations Unies, qui requièrent une adhésion totale à la feuille de route et sa mise 
en œuvre. La communauté internationale devrait demander instamment à Israël de mettre fin 
aux violations des droits de l’homme en territoire palestinien occupé. Le projet de résolution 
examiné par la Commission est basé sur des faits. M. Umer espère sincèrement qu’il obtiendra 
le soutien de toute la Commission. En conclusion, il informe la Commission que les mots «par 
tous les moyens possibles», au huitième alinéa du préambule, devraient être remplacés par les 
mots «conformément au droit international». 

92. Le PRÉSIDENT informe la Commission que trois autres pays se sont joints aux auteurs 
du projet de résolution. 

93. M. LEVY (Observateur d’Israël) prie instamment la Commission de réfléchir 
attentivement sur la nature de ce projet de résolution et sur les motivations de ceux qui l’ont 
soumis. Le libellé du texte et ses implications ne contribueront ni à l’avancement des droits de 
l’homme, ni à l’arrêt de la violence dans la région. Si le texte visait sincèrement la promotion 
des droits de l’homme, il aurait suivi une approche factuelle, et non politisée et partiale. S’il 
visait à mettre fin à la violence, il aurait demandé clairement et sans équivoque aux dirigeants 
palestinienne d’appeler tous leurs partisans à mettre fin aux violentes attaques armées et aux 
attentats-suicide contre Israël. Il est clair que l’Autorité palestinienne n’a pas la volonté de 
s’engager dans de telles condamnations et de s’acquitter de ses obligations dans la lutte contre 
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le terrorisme. De plus, une distinction inexistante apparaît entre les régions où les terroristes 
opèrent et les régions où ils n’opèrent pas. Si les auteurs du projet de résolution étaient engagés 
à mettre fin à la provocation, à la haine et à la violence, ils inviteraient également les dirigeants 
palestiniens, les médias et les dirigeants religieux à Gaza et sur la Rive occidentale à mettre fin 
à leur campagne anti-israélienne et antijuive. Ceux qui sont réellement intéressés par la paix 
adresseront leurs messages aux deux parties. Le projet de résolution, tel qu’il est, semble 
suggérer qu’Israël cède immédiatement à toutes les demandes palestiniennes. 

94. Israël a été injustement désigné pour un traitement spécial au titre d’un certain nombre de 
points différents de l’ordre du jour, et certains orateurs ont voulu en faire un bouc émissaire 
pour l’échec de l’Autorité palestinienne, qui ne protège pas les droits de l’homme de son 
peuple. Entre 1994 et 2002, l’Autorité palestinienne a reçu des fonds de pays donateurs pour 
plus de cinq milliards de dollars. S’il n’y a pas eu cependant de changements et de faits 
nouveaux importants dans des projets durables à long terme, ce n’est guère la faute d’Israël. 
Israël est le seul État membre de l’ONU privé du droit d’appartenir à un groupe régional et qui 
ne peut ainsi devenir membre de la Commission. M. Lévy prie instamment les délégations de 
voter contre le projet de résolution. 

95. M. RAMLAWI (Observateur de la Palestine) déclare que la position de la Commission 
concernant la situation dans les territoires arabes occupés est restée inchangée depuis de 
nombreuses années. Il est clair qu’Israël, en tant que puissance occupante, n’a pas cessé de 
violer les droits de l’homme du peuple palestinien. En effet, Israël a fait preuve de beaucoup 
d’imagination en adoptant de nouvelles méthodes pour violer ces droits, comme la construction 
d’un mur de séparation. La veille, suite à des discussions avec le Premier Ministre israélien, 
le Président Bush a approuvé un plan qui permet à Israël d’accaparer encore plus de terres 
palestiniennes et a déclaré qu’il n’est pas réaliste d’espérer que l’issue des négociations sur le 
statut final soit un retour total et complet aux lignes de l’armistice de 1949. Ce changement de 
politique signifie la fin de la feuille de route et encouragera Israël à poursuivre son agression 
contre la Palestine. La délégation palestinienne rejette catégoriquement cette déclaration du 
Président Bush. Les frontières de l’État de Palestine, telles qu’elles sont définies dans la 
résolution no 181 (II) de l’Assemblée générale, de 1947, sont les seules frontières acceptées par 
la communauté internationale et par conséquent les seules valables, comme le Secrétaire 
général l’a reconnu. 

96. M. WILLIAMSON (États-Unis d’Amérique), parlant pour une explication de vote avant 
le vote, dit que les États-Unis sont profondément préoccupés par les activités terroristes et la 
violence qui continue en Israël, sur la Rive occidentale et à Gaza. La situation des droits de 
l’homme dans ces régions s’est considérablement détériorée en raison du conflit. 
Malheureusement, le projet de résolution ne reflète pas la réalité de la situation sur le terrain, 
mais présente une perspective tout à fait partiale, en fermant délibérément les yeux sur d’autres 
questions telles que le terrorisme. Les auteurs du texte ignorent le fait que les actions 
israéliennes sont menées dans le contexte d’attaques terroristes palestiniennes contre des civils 
israéliens et font allusion au droit à la résistance, dans le but de justifier le recours au 
terrorisme par les Palestiniens contre les Israéliens. Les auteurs d’attentats-suicide palestiniens 
massacrent des populations innocentes; de telles actions devraient être condamnées dans les 
termes les plus sévères. Adopter une résolution qui approuve essentiellement l’e recours au 
terrorisme serait condamnable et contraire au concept même des droits de l’homme. Un 
observateur impartial doit reconnaître le droit d’Israël à la légitime défense. Il ne peut y avoir 
aucune excuse pour la violence que le peuple israélien a dû endurer. Les États-Unis demeurent 
engagés à faire avancer le processus de paix au Moyen-Orient, conformément aux résolutions 
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pertinentes du Conseil de sécurité. Le Président Bush a clairement exprimé sa vision de deux 
États vivant côte à côte, en paix et en sécurité, et il a pris des mesures productives et positives 
pour parvenir à une solution du conflit. Toutefois les initiatives de la Commission sont inutiles 
et semblent s’écarter de la réalité de ce qui est nécessaire sur le terrain pour accéder à la paix. Il 
n’est pas approprié, de la part de la Commission, de porter des jugements dans ses résolutions 
sur des questions politiques telles que les frontières et les colonies, qui dépassent sa juridiction 
et sa compétence. Une telle action ne saurait se substituer aux négociations entre les deux 
parties. La délégation des États-Unis attend le jour où la Commission adoptera une approche 
équilibrée et constructive à l’égard des préoccupations des droits de l’homme au Moyen-
Orient. Elle demande un vote enregistré sur le projet de résolution et votera contre. 

97. Mme WHELAN (Irlande), parlant au nom des pays de l’UE qui sont membres de la 
Commission et de la Hongrie, État nouvellement adhérent, dit que son explication du vote a été 
acceptée par l’ensemble de l’UE et par les pays en voie d’adhésion (Chypre, Estonie, Lettonie, 
Lituanie, Malte, Pologne, République slovaque, République tchèque et Slovénie) ainsi que par 
la Bulgarie et la Roumanie, pays candidats. L’UE est profondément préoccupée par les 
violations des droits de l’homme et les massacres de civils qui ont eu lieur du fait de la 
présence israélienne et des opérations militaires dans les territoires occupés. Malgré son droit 
de combattre le terrorisme, Israël porte l’entière responsabilité de prévenir de telles violations, 
de mener des enquêtes à ce sujet et de les sanctionner. L’UE condamne tous les actes de 
terrorisme, notamment ceux qui continuent d’être perpétrés par des groupes palestiniens, et 
demande à l’Autorité palestinienne de traiter la question de la sécurité et de combattre le 
terrorisme. Elle accueille avec satisfaction l’annonce de plans pour améliorer la sécurité 
palestinienne, mais insiste sur la nécessité de leur mise en œuvre totale et adéquate. Bien que 
l’UE partage la plupart des préoccupations exprimées dans le projet de résolution, elle ne peut 
malheureusement pas soutenir ce texte qui ne condamne pas le terrorisme de manière 
suffisamment claire et sans équivoque et qui utilise un langage émotif qui n’est pas approprié à 
la Commission. Le texte de projet ne demande pas non plus à l’Autorité palestinienne 
d’honorer son engagement de traduire les terroristes en justice. Le ferme engagement de l’UE 
envers la cause des droits de l’homme dans les territoires occupés est démontré par la 
résolution qui vient d’être adoptée dans le document E/CN.4/2004/L.19 et par son soutien à des 
résolutions pertinentes dans d’autres forums des Nations Unies. 

98. À la demande du représentant des États-Unis d’Amérique il est procédé à un vote 
enregistré sur le projet de résolution. 

Votent pour: Afrique du Sud, Arabie saoudite, Arménie, Bahreïn, Bhoutan, 
Brésil, Burkina Faso, Chili, Chine, Congo, Cuba, Égypte, Érythrée, 
Fédération de Russie, Gabon, Inde, Indonésie, Mauritanie, Népal, 
Nigéria, Ouganda, Pakistan, Qatar, République de Corée, 
Sierra Leone, Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Togo, Ukraine, 
Zimbabwe. 

Votent contre: Allemagne, Australie, États-Unis d’Amérique, Hongrie, Italie, 
Pays-Bas, Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord. 

S’abstiennent: Argentine, Autriche, Costa Rica, Croatie, Éthiopie, France, 
Guatemala, Honduras, Irlande, Japon, Mexique, Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, Suède. 
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99. Le projet de résolution, tel qu’il a été amendé oralement, est adopté par 31 voix contre 7, 
avec 15 abstentions. 

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME: 

a) ÉTAT DES PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS 
DE L’HOMME 

b) DÉFENSEURS DES DROITS DE L’HOMME 

c) INFORMATION ET ÉDUCATION 

d) SCIENCE ET ENVIRONNEMENT 

(point 17 de l’ordre du jour) (E/CN.4/2004/84 à 88, 90 à 93, 94 et Add.1 à 3, 114 et 121; 
E/CN.4/2004/NGO/5, 15, 66, 77, 98, 106, 112, 123, 126, 149, 198, 207, 210, 229, 243 et 259; 
A/58/380). 

100. Le PRÉSIDENT rappelle que, par sa décision 2003/118, la Commission a reporté 
l’examen du projet de résolution sur les droits de l’homme et l’orientation sexuelle 
(E/CN.4/2003/L.92) et des amendements proposés (E/CN.4/2003/L.106-110) jusqu’à la 
présente session. Dans une lettre datée du 31 mars 2004, la Mission permanente du Brésil a 
demandé un nouveau report de l’examen de ce projet de résolution à la soixante et unième 
session de la Commission. Étant donné qu’il n’y a aucune objection, le Président considère que 
la Commission souhaite renvoyer à sa soixante et unième session l’examen des documents 
auxquels elle s’est référée dans sa décision 2003/118. 

101. Il en est ainsi décidé. 

102. Mme JILANI (Représentante spéciale du Secrétaire général sur la situation des défenseurs 
des droits de l’homme), présentant son rapport (E/CN.4/2004/94 et Add.1 et 2), indique que 
pendant la période considérée elle a adressé 235 communications concernant plus de 266 cas, 
ce qui reflète l’accroissement de la visibilité de son mandat et la nécessité d’un engagement 
plus ferme pour la protection des défenseurs des droits de l’homme. Les communications se 
réfèrent à 18 cas d’assassinats, 10 de tentatives d’assassinats, 88 arrestations, 48 agressions, 
18 enlèvements, 42 cas de tortures ou d’autres formes de mauvais traitements et 69 cas 
comportant des menaces ou des harcèlements. Dans plusieurs pays, les gouvernements ont 
imposé des règlements et des contrôles injustifiés à des ONG, par le biais d’exigences fiscales 
ou d’enregistrement. Le nombre important de communications concernant des violations par 
des tribunaux, y compris des tribunaux militaires, des ministères et même des parlements, 
dénote une institutionnalisation des violations contre les défenseurs. Le manque de réaction 
judiciaire entraîne un niveau élevé et inacceptable d’impunité; en fait, très souvent, l’identité 
des auteurs de violations demeure totalement inconnue. Malheureusement, 50 % des 
communications de Mme Jilani n’ont pas reçu de réponse de la part du gouvernement concerné. 
En conséquence, la possibilité d’un dialogue et la capacité qu’a la Commission de faire 
respecter les normes internationales des droits de l’homme ont été sérieusement limitées. 

103. Certaines initiatives importantes ont été prises au cours de l’année écoulée. De nombreux 
gouvernements ont mené des débats ou adopté une nouvelle législation de soutien aux 
défenseurs. Mme Jilani accueille avec satisfaction la création par la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples d’un point focal pour les défenseurs des droits de l’homme. 
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Elle prie instamment les États d’élaborer des plans d’action indiquant les mesures pratiques 
qu’ils comptent prendre au cours des deux prochaines années pour mettre en œuvre la 
Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme. Le HCDH devrait rassembler ces plans 
d’action et accorder aux États un appui technique. 

104. Les visites de pays constituent un volet important du mandat de Mme Jilani, et elle espère 
une réponse positive à ses demandes de visites dans les pays africains au cours de l’année 
prochaine. À la lumière de sa visite dans l’ex-République yougoslave de Macédoine en 2003, 
elle note que l’importante transformation politique et sociale n’a que partiellement réussi. 
Les défenseurs des droits de l’homme continuent de faire face à un environnement difficile dû 
à des brèches dans le cadre législatif, à la corruption, au mauvais comportement de la police et 
au manque d’indépendance du système judiciaire. Afin de renforcer leur impact, les défenseurs 
doivent établir des réseaux efficaces, améliorer la coordination et concevoir de meilleures 
stratégies pour poursuivre leurs activités. Mme Jilani demande une étude de la relation entre les 
défenseurs et la communauté internationale. 

105. À la lumière de sa visite en Thaïlande, elle reconnaît le rôle important joué par ce pays 
en tant que centre régional pour les défenseurs des droits de l’homme. Toutefois, en dépit des 
initiatives prises par le gouvernement, un certain nombre de préoccupations obscurcissent un 
environnement autrement positif. Des déclarations officielles dénigrant les défenseurs, des 
tentatives de contrôle du financement des ONG et le harcèlement des ONG par des 
mécanismes officiels de sécurité ont suscité des tensions entre le gouvernement et la 
communauté des droits de l’homme. De sérieuses contraintes ont affecté la liberté de 
contestation et des exécutions extrajudiciaires présumées ont été commises au cours 
d’opérations officielles contre les trafiquants de drogue. L’environnement n’est plus favorable 
aux activités des défenseurs travaillant à partir de la Thaïlande sur des préoccupations en 
matière des droits de l’homme dans d’autres pays de la région, tels que le Myanmar. Cependant 
Mme Jilani a été encouragée, au cours de sa visite, par l’approche coopérative du 
gouvernement. 

106. Mme STEFANOVSKA-SEKOVSKA (Observatrice de l’ex-République yougoslave de 
Macédoine) précise que la Représentante spéciale sur la situation des défenseurs des droits de 
l’homme a visité son pays peu après l’élection du nouveau gouvernement. Depuis la situation 
s’est considérablement améliorée. Le gouvernement a pris des mesures pour améliorer le statut 
des défenseurs des droits de l’homme et pour faciliter leurs activités. La ratification des 
deux protocoles facultatifs à la Convention relative aux droits de l’enfant est terminée et un 
rapport initial a été soumis au Comité sur l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes. Les organisations et les ONG de défense des femmes ont été très actives dans 
l’élaboration de ce rapport. De nouvelles lois ont été adoptées sur l’indépendance des budgets 
des tribunaux et la nomination d’un ombudsman. 

107. Le gouvernement a entrepris, en coopération avec le HCDH, plusieurs activités de 
formation pour améliorer la compétence des défenseurs des droits de l’homme et des ONG. 
Les séminaires, ateliers et autres réunions à cette fin se sont concentrés sur les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et les mécanismes de mise en œuvre. La 
formation est un élément clef de la stratégie officielle pour améliorer la qualité de la 
surveillance indépendante des droits de l’homme. 

108. Dans le rapport de la Représentante spéciale il y a eu malheureusement peu de références 
aux efforts déployés par le Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine en 
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dépit des ressources limitées à sa disposition. Certaines des conclusions de la Représentante 
spéciale sont entièrement fondées sur des déclarations d’ONG. Le gouvernement s’engage 
néanmoins à examiner sérieusement ses recommandations et à les utiliser dans l’élaboration de 
futures politiques. Mme Stefanovska-Sekovska adresse une invitation permanente à toutes les 
procédures thématiques de la Commission pour visiter son pays. 

109. M. SATJIPANON (Observateur de la Thaïlande) dit que son pays a été le premier en 
Asie à répondre positivement à une demande de visite officielle de la Représentante spéciale 
sur la situation des défenseurs des droits de l’homme. Ce pays s’est engagé d’emblée dans une 
relation de coopération avec la Représentante spéciale. La mise en œuvre effective des normes 
des droits de l’homme dépend d’un meilleur renforcement des capacités des services chargés 
de l’application des lois et du personnel travaillant dans le domaine des droits de l’homme. 
Le gouvernement a créé un département de la protection des droits et des libertés au sein du 
Ministère de la justice qui doit servir de point focal pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme. À cet égard, il accueille avec satisfaction les efforts déployés pour renforcer 
la contribution de la société civile. 

110. La crédibilité des procédures spéciales dépend de leur équilibre, de leur exactitude et de 
leur intégrité. Le Gouvernement thaïlandais ne peut accepter un certain nombre d’informations 
sans fondement et de généralisations contenues dans le rapport de la Représentante spéciale. 
Comme elle l’a noté elle-même, la Thaïlande a une communauté active de défenseurs des 
droits de l’homme. Par conséquent, M. Satjipanon ne comprend pas pourquoi elle n’a pas saisi 
l’occasion de présenter un dossier de bonnes pratiques dans un pays en développement comme 
un exemple à suivre par les pays confrontés à des difficultés similaires. 

111. La structure et le contenu d’un rapport de pays devraient différer d’un rapport annuel. 
Il devrait être ciblé de manière à fournir une analyse approfondie et des recommandations 
pratiques. Il serait utile de normaliser les diverses approches adoptées par différentes 
procédures spéciales qui créent souvent une confusion superflue pour les États. Le 
Gouvernement thaïlandais s’engage à mettre en œuvre toutes les recommandations qui lui 
semblent favorables à son peuple. Les visites de pays devraient être une expérience et un 
apprentissage réussis pour tous les intéressés, y compris le gouvernement, les procédures 
spéciales, les défenseurs des droits de l’homme et la société civile. La promotion et la 
protection des droits de l’homme ne peuvent se réaliser que par la coopération et le dialogue, 
en tenant entièrement compte des particularités de chaque pays. 

La séance est levée à 13 heures. 


